
 

 
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale éventuelles doivent respecter les règles fixées par 

le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs, toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public 
qui en est l’auteur.  

 

 

1 

 

N° 499434 – Mme A… B…  

N° 499438 – Mme C… D… 

N° 499439 – M. E… F… 

N° 499441 – Mme G… H… 

 

4ème et 1ère chambres réunies 

 

Séance du 1er avril 2026 

Lecture du 13 mai 2026 

 

CONCLUSIONS 

M. Cyrille BEAUFILS, Rapporteur public 

 

« I would prefer not to » (Je préfèrerais ne pas) : par ce refus en demi-teinte, Bartleby le 

scribe1 décline d’abord une tâche de copiste demandée par son employeur. Mais le 

personnage d’Herman Melville en vient bientôt à répéter les mêmes mots, de façon de plus en 

plus absurde et obstinée, en réponse à toute question ou sollicitation, par une intransigeance 

qui le conduit finalement à se laisser mourir de faim. Cette figure de la résistance par la fuite2 

montre assez que le sens d’un refus ne s’éclaire que par l’objet que l’on repousse et que c’est 

donc, en miroir, plus à la demande qu’à la réponse qu’il faut s’intéresser.  

 

1. La société Kalhyge exerce une activité de blanchisserie industrielle, notamment pour les 

professionnels de la santé. Elle a négocié début 2020 avec les organisations syndicales, puis 

signé avec la seule CGT un accord de performance collective prévu à l’article L. 2254-2 du 

code du travail. Cet accord procède à un gel des augmentations de salaires, revient sur divers 

avantages salariaux précédemment consentis et instaure une clause de mobilité.  

Cinq salariés protégés, dont Mmes D…, H… et B… et M. F…, ont refusé la modification de 

leurs contrats de travail consécutive à cet accord. Kalhyge a alors engagé des procédures de 

licenciement et sollicité des autorisations de l’inspection du travail, qui les a accordées. Les 

cinq salariés ont contesté ces décisions devant le tribunal administratif puis la cour de 

Marseille, qui ont rejeté leurs demandes. Seuls les quatre salariés cités se pourvoient en 

cassation. 

 
1 H. Melville, Bartleby, the Scrivener, 1853 
2 Sur les multiples interprétations philosophiques de cette nouvelle, v. G. Berkman, L’effet Bartleby. Philosophes 

lecteurs, Paris : Hermann, 2011  
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2. La principale question posée par ces quatre pourvois est la même. Elle est de savoir si, 

lorsque l’inspecteur du travail est saisi d’une demande d’autorisation de licenciement 

fondée sur le refus du salarié protégé de voir son contrat de travail modifié en application 

d’un accord de performance collective, cet inspecteur doit faire porter son contrôle sur la 

légalité de cet accord lui-même et, le cas échéant, au regard de quels éléments.  

2.1. Vous avez déjà rencontré les accords de performance collective (APC), créés par 

l’ordonnance du 22 septembre 20173 relative au renforcement de la négociation collective, 

il y a tout juste un an, dans votre décision M. I…, aux Tables.4 Comme notre collègue Jean-

François de Montgolfier vous l’expliquait alors, ces instruments ont remplacé trois catégories 

d’accords modifiant certains aspects de l’organisation du travail :  

- les accords de réduction ou de modulation du temps de travail instaurés en 20085 ;  

- les accords de maintien dans l’emploi et de mobilité interne, créés en 20136 ; et, 

- les accords de préservation et de développement de l’emploi issus de la loi dite « El 

Khomry » de 2016.7  

Les APC constituent ainsi l’aboutissement d’une quinzaine d’années d’empilement de 

régimes négociés. Outre que leur création a simplifié ce paysage, elle a élargi encore les 

possibilités de recours à de tels dispositifs. Aux termes de l’article L. 2254-2 du code du 

travail, un accord de performance collective a, en effet, pour objet de « répondre aux 

nécessités liées au fonctionnement de l’entreprise ou (…) de préserver, ou de développer 

l’emploi ». Il peut, à cette fin, aménager la durée du travail et son organisation, modifier la 

rémunération et déterminer les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique 

interne à l’entreprise.8  

Ses stipulations ont, en outre, vocation à se substituer de plein droit à celles des contrats 

de travail des salariés. Ces derniers restent certes libres de s’y opposer individuellement, 

mais ils s’exposent alors à être licenciés. Les III à VI de l’article L. 2254-2 organisent à cet 

effet un régime de licenciement ad-hoc qui prévoit, d’une part, l’information des salariés sur 

l’existence et le contenu de l’accord « par tout moyen conférant date certaine et précise » 

ainsi que sur leur droit de refuser son application à leur contrat. Le texte ménage, d’autre part, 

 
3 Ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective (art. 3) 
4 CE, 4/1 CHR, 4 avril 2025, M. I…, n° 471490, B 
5 Art. L. 1222-7 et L. 1222-8 du code du travail issus de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation 

de la démocratie sociale et réforme du temps de travail 
6 Art. L. 2242-22 et L. 5125-1 issus de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi 
7 Art. L. 2254-2 du code du travail issu de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 

modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels 
8 Avec la faculté de prévoir des efforts « proportionnés à ceux demandés aux salariés » de la part des dirigeants, 

mandataires sociaux et actionnaires (ce qui était obligatoire dans le cas des accords de préservation ou du 

développement de l'emploi) 
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la possibilité pour l’employeur d’engager une procédure de licenciement en cas de refus, ce 

dernier constituant alors un motif spécifique, réputé cause réelle et sérieuse. Enfin, l’article 

organise l’indemnisation du salarié et son accompagnement en matière de formation.  

 

2.2. Après le vote de la loi de ratification de l’ordonnance de 2017,9 plusieurs députés se 

sont émus d’une potentielle méconnaissance de la liberté contractuelle et du droit à l’emploi. 

Ils ont donc déféré la loi au Conseil constitutionnel.10 Pour se prononcer, celui-ci s’est inspiré 

de ce qu’il avait jugé l’année précédente, sur votre renvoi, pour valider les accords de 

préservation ou de développement de l’emploi au regard de la Constitution.11 Vous l’aviez 

suivi, à l’étage du dessous, en confirmant la conformité du dispositif à la convention 

internationale du droit du travail n° 158 concernant la cessation de la relation de travail à 

l’initiative de l’employeur.12  

Dans le paragraphe de sa décision relatif à l’accord de performance collective lui-même, le 

Conseil constitutionnel relève que « la pertinence des motifs ayant justifié l’accord peut être 

contestée devant le juge ». Dans le paragraphe suivant, relatif au licenciement du salarié en 

cas de refus, il souligne que « le fait que la loi ait réputé le licenciement fondé sur une cause 

réelle et sérieuse n’interdit pas au salarié de contester ce licenciement devant le juge afin que 

ce dernier examine si les conditions prévues aux paragraphes III à V de l’article L. 2254-2 du 

code du travail sont réunies ». 

Ce faisant, le Conseil constitutionnel a certes imposé qu’il soit possible de mettre en 

cause la validité et l’opposabilité de l’accord devant un juge. Mais il n’a pas précisé quel 

juge, ni, a fortiori, si l’inspecteur du travail devait, pour les salariés protégés, se livrer au 

même contrôle. 

 

2.3. Plusieurs arguments plaident en faveur d’une compétence du juge judiciaire 

dans tous les cas, qui exclurait tout contrôle de l’inspecteur du travail.  

2.3.1. D’une part, la répartition des compétences entre les deux ordres de 

juridiction veut que, sauf loi contraire, la contestation des conventions et accords collectifs, 

 
9 Loi n° 2018-217 du 29 mars 2018 ratifiant diverses ordonnances prises sur le fondement de la loi n° 2017-1340 

du 15 septembre 2017 d’habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue 

social 
10 Cons. const., n° 2018-761 DC du 21 mars 2018, Loi ratifiant diverses ordonnances… 
11 Cons. const., n° 2017-665 QPC du 20 octobre 2017, Confédération générale du travail - Force ouvrière 

[Licenciement en cas de refus d’application d’un accord en vue de la préservation ou du développement de 

l’emploi] 
12 CE, 1/6 CHR, 7 décembre 2017, Confédération générale du travail - Force ouvrière et Syndicat CGT 

Goodyear Amiens (usine Amiens nord) et autres, n°s 408379, 408450, B - Rec. T. pp. 441-831 
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actes de droit privé, relève du juge judiciaire.13 L’article L. 2262-14 du code du travail 

organise, à cette fin, une action en nullité dans un délai de deux mois, dont on pourrait sans 

difficulté penser qu’elle satisfait la première des exigences du Conseil constitutionnel, relative 

à la possibilité de contester devant un juge la pertinence des motifs de l’accord. 

Avant que le législateur ne vous attribue expressément le contrôle des plans de sauvegarde de 

l’emploi (PSE), vous déduisiez de cette répartition des compétences qu’il n’appartenait pas à 

l’inspection du travail, saisie d’un licenciement pour motif économique dans le cadre d’un tel 

plan, d’apprécier la validité de ce dernier, dès lors que l’autorisation de licenciement ne faisait 

pas obstacle à ce que le salarié puisse ultérieurement contester cette validité devant la 

juridiction judiciaire compétente – voyez 2015, M. J…, aux Tables.14 La Cour de cassation 

avait, en effet, admis que les salariés protégés dont le licenciement avait été autorisé par 

l’inspection du travail exercent devant le juge judiciaire une action en nullité et contestent, à 

cette occasion, la validité du plan social.15  

2.3.2. D’autre part, la possibilité d’une contestation devant le juge au stade du 

licenciement lui-même, telle qu’énoncée par le Conseil constitutionnel, ne porte 

expressément que sur les III à V de l’article L. 2254-2. Autrement dit, il s’agit bien 

davantage de vérifier l’opposabilité de l’accord au salarié en question, au regard des 

conditions de son information et de son refus, que de contrôler le fond de l’accord ou même 

les modalités de son adoption. Au niveau constitutionnel, rien ne dicte donc, à ce stade aval, 

un contrôle du juge du licenciement, et encore moins de l’inspection du travail, sur l’accord 

lui-même. 

2.3.3. Enfin, une telle approche serait cohérente avec l’absence de contrôle que 

votre jurisprudence applique lorsque le licenciement du salarié protégé résulte de son 

consentement à la mise en œuvre d’un accord collectif. Par votre décision M. K… de 2024, 

aux Tables,16 vous avez ainsi précisé que, dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi 

assorti d’un plan de départs volontaires, il n’appartient pas à l’inspecteur du travail de 

contrôler le motif économique du licenciement lorsque celui-ci résulte de la rupture d’un 

commun accord du contrat de travail. Autrement dit, l’inspecteur du travail n’a pas à se 

prononcer sur la cause du licenciement, sauf cas de fraude et de vice du consentement que 

votre décision réserve.  

L’an dernier, vous avez, dans le même esprit, jugé que l’inspecteur du travail saisi de la 

rupture d’un commun accord du contrat de travail à l’issu d’un congé de mobilité dans le 

cadre d’un accord de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) n’avait 

 
13 Par ex. TC, 20 octobre 1997, Paris Racing I c\ Fédération française de football et Ligue nationale de football, 

n° 3074, A ; TC, 15 décembre 2008, Kim c/ Etablissement français du sang, n° 3652, B ; TC, 8 juin 2020, CGT 

intérim et autres c/ Sociétés Sup intérim 01, Sup intérim 16 et Sup intérim 88, n° 4182, B 
14 CE, 4/5 SSR, 25 février 2015, M. J…, n° 375590, B - Rec. T. p. 902 
15 Cass. soc., 25 juin 2003, n° 01-44.722, Bull. 2003, V, n° 207 ; Cass. soc., 22 juin 2004, n° 01-44.558, Bull., 

2004, V, n° 177 
16 CE, 4/1 CHR, 3 avril 2024, M. K…, n° 469694, B 
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pas à contrôler la licéité de cet accord. Et vous avez exclu qu’un tel contrôle revienne par la 

fenêtre de la vérification du libre consentement de l’intéressé, au motif, par exemple, que 

l’enchaînement d’un accord de GPEC puis d’un PSE aurait constitué une pression structurelle 

à l’acceptation du congé de mobilité – voyez votre décision Mme L…, aux Tables.17  

 

2.4. Mais les arguments en sens inverse nous paraissent emporter la conviction en 

faveur d’un contrôle de l’inspecteur du travail sur la validité de l’accord, à la fois sur les 

conditions de sa conclusion et sur son contenu – du moins dans une certaine mesure. 

2.4.1. D’une part, comme le relevait le rapporteur public devant la cour dans notre 

affaire, la doctrine administrative comme universitaire est orientée en ce sens. Le guide 

de la direction générale du travail relatif au licenciement des salariés protégés18 invite les 

inspecteurs du travail à contrôler la validité d’un APC s’agissant tant de ses modalités de 

conclusion que de son contenu, notamment au regard de la présence de certaines clauses 

obligatoires lorsque l’accord aménage le temps de travail. En revanche, il indique que « les 

accords collectifs bénéfici[e]nt d’une présomption de conformité, [et que] l’inspecteur du 

travail n’a pas à porter son contrôle sur la pertinence des mesures mises en œuvre au regard 

du fonctionnement de l’entreprise ».  

De même, Hubert Rose, Yves Struillou et leurs coauteurs estiment que, faute d’un contrôle 

administratif préalable sur l’accord lui-même, il incombe à l’inspecteur du travail de vérifier 

que celui-ci répond aux exigences légales quant à son contenu et à la qualité de ses 

signataires.19 

2.4.2. D’autre part, la présente configuration se distingue de vos précédents sur la 

rupture d’un commun accord du contrat de travail en ce que, précisément, il n’y a pas ici de 

consentement mais un refus. Lorsque le licenciement trouve sa cause dans un refus du 

salarié, vous dérogez à l’absence de contrôle de « la cause de la cause » en vous assurant que 

ce qui était demandé au salarié était légal et justifié : voyez, par exemple, le cas d’un 

changement des conditions de travail – 2009, Autogrill France20 –, celui d’une invocation du 

droit de retrait – 2024, M. M…21 – ou encore le refus de se soumettre à une sanction – 2025, 

Superba,22 toutes trois aux Tables. 

 
17 CE, 4/1 CHR, 17 novembre 2025, Mme L…, n° 472008, B 
18 Direction générale du travail, Guide relatif aux décisions administratives en matière de rupture ou de transfert 

du contrat de travail des salariés protégés, septembre 2019 (m-à-j décembre 2021), fiche 11b, pp. 105-108 
19 C. Boestch, A. Chaloyard, H. Rose, Y. Struillou, Droit du licenciement des salariés protégés, 7e éd., Paris : 

Economica, 2025, § 43.2.5.2.5, p. 783 
20 Auquel cas l’inspecteur doit vérifier que les changements demandés par l’employeur restent bien dans les 

limites permises : CE, 4/5 SSR, 7 décembre 2009, Société Autogrill Côte France, n° 301563, B - Rec. T. p. 979 
21 Où vous appréciez la légitimité de cette invocation du droit de retrait : CE, 4/1 CHR, 28 mai 2024, M. M…, n° 

472007, B 
22 Où vous contrôlez le bien-fondé de cette sanction : CE, 4/1 CHR, 17 novembre 2025, Société Superba, 

n° 496006, B 
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Le même raisonnement devrait conduire à ce que l’inspecteur du travail examine, sous le 

contrôle du juge, la validité de l’accord de performance collective dont le refus entraîne le 

licenciement du salarié protégé. 

2.4.3. Enfin, s’agissant du licenciement d’un salarié non-protégé dans le cadre d’un 

accord de de performance collective, la Cour de cassation a affirmé en septembre dernier 

qu’il appartenait au juge du licenciement d’apprécier le caractère réel et sérieux du motif 

de licenciement au regard de la conformité de l’accord aux dispositions de l’article L. 

2254-2 du code du travail et de sa justification par l’existence des nécessités de 

fonctionnement de l’entreprise.23 Comme elle l’avait fait antérieurement pour les accords de 

mobilité,24 la Cour a fondé cette solution sur les exigences résultant de la convention n° 158 

de l’Organisation internationale du travail et tenant à ce que le tribunal saisi du licenciement 

examine les motifs invoqués pour justifier le licenciement. Ce sont ces mêmes stipulations qui 

vous avaient conduits en 2017, par une « lecture constructive de la loi »,25 à élargir la réponse 

apportée par le Conseil constitutionnel sur la constitutionnalité des accords de préservation et 

de développement de l’emploi pour affirmer que le juge devait s’assurer non seulement du 

respect des conditions d’opposabilité de l’accord au salarié mais aussi des conditions relatives 

à l’objet et au contenu de l’accord.26 

Le contrôle que l’inspecteur du travail exerce a priori sur le licenciement d’un salarié protégé 

étant, en règle générale, le décalque de celui qu’exerce le juge judiciaire a posteriori sur le 

licenciement d’un salarié non protégé, vous devrez, il nous semble, admettre qu’il porte lui 

aussi sur la validité de l’accord. 

2.5. Ce faisant, vous pourrez également vous inspirer du contrôle du juge du 

licenciement pour définir sa portée. Dans son arrêt de septembre dernier, la Cour de 

cassation a, nous vous l’avons dit, évoqué la conformité de l’accord aux dispositions de 

l’article L. 2254-2 ainsi que l’existence de nécessités de fonctionnement de l’entreprise, qui 

dépassent les seuls cas d’ouverture du licenciement pour motif économique. Cette liste ne 

serait probablement pas exhaustive, si d’aventure le fond de l’accord méconnaissait d’autres 

exigences légales ou réglementaires. Devant le juge du licenciement, la Cour de cassation 

refuse, en revanche, que le salarié n’excipe des conditions dans lesquelles la négociation de 

l’accord a eu lieu, telles que la loyauté des négociations ou l’information des organisations 

syndicales, seule important la qualité des parties signataires, c’est-à-dire la satisfaction des 

conditions de représentativité prévues pour ce type d’accord – voyez son arrêt de 2024, 

Securitas France.27 Par ailleurs, le contrôle de l’existence de nécessités de l’entreprise ne 

 
23 Cass. soc., 10 septembre 2025, n° 23-23.231, publié au Bulletin 
24 Cass. soc., 2 décembre 2020, n°s 19-11.990 et s., publié au Bulletin 
25 G. Dumortier et al., « Dialogues croisés autour de la jurisprudence du Conseil d’État (2017-2018) », Droit 

social, 2018, n° 11, p. 901 
26 CE, 1/6 CHR, 7 décembre 2017, Confédération générale du travail - Force ouvrière et Syndicat CGT 

Goodyear Amiens (usine Amiens nord) et autres, n°s 408379, 408450, B - Rec. T. pp. 441-831 préc. 
27 Cass soc., 31 janvier 2024, Société Securitas France, n° 22-11.770, publié au Bulletin 
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nous paraît pas pouvoir s’étendre à la pertinence des mesures retenues dans l’accord pour y 

répondre, dès lors qu’une telle appréciation conduirait certainement à s’immiscer dans les 

choix de gestion de l’employeur, ce que votre jurisprudence28 comme celle de la Cour de 

cassation excluent.29 

Précisons par ailleurs que ce contrôle de l’inspecteur du travail s’effectuera, comme toujours, 

sous celui du juge de l’excès de pouvoir, à la réserve près que, là où l’inspecteur jouira d’une 

plénitude d’appréciation sur la validité de l’accord, le juge administratif devra renvoyer une 

question préjudicielle au juge judiciaire compétent en cas de difficulté.30   

 

3. Si vous nous suivez pour retenir cette grille de lecture, vous pourrez l’appliquer à la 

validité de l’accord de performance collective ici en cause et opérer pour partie une 

substitution de motifs en cassation. 

3.1. En effet, devant la cour, les salariés protégés invoquaient divers moyens relatifs à la 

conduite des négociations préalables à la signature de l’accord de performance collective, 

auxquels la cour a répondu sur le fond mais qui étaient inopérants, dès lors que l’inspecteur du 

travail n’avait pas à contrôler ces éléments.  

3.2. Par ailleurs, s’ils excipent devant vous de l’illicéité de la clause de mobilité 

géographique contenue dans l’accord, vous devrez constater que cette argumentation est 

nouvelle en cassation.  

3.3. En revanche, était opérante devant la cour la discussion de la représentativité de la 

CGT, seule signataire de l’accord. Mais l’article L. 2232-12 du code du travail soumet la 

validité d’un accord d’entreprise à sa signature par une ou plusieurs organisations syndicales 

de salariés représentatives ayant recueilli plus de 50 % des suffrages exprimés en faveur 

d’organisations représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité 

social et économique, condition que la CGT satisfaisait en l’espèce à elle seule. 

3.4. Enfin, la cour n’a pas davantage dénaturé31 les pièces du dossier en écartant 

l’existence d’un « détournement de procédure » par lequel l’employeur aurait eu recours à 

l’APC pour dissimuler des licenciements économiques.  

 
28 CE, 1/4 SSR, 27 février 1981, Société coopérative Agricole de Wavignies et ministre de l’Agriculture, n° 

15624, 15719, B 
29 Cass. ass. plén., 8 décembre 2000, n° 97-44.219, Bulletin 2000 A. P. n° 11 p. 19. Sur le refus de contrôle le 

bien-fondé des objectifs exposés de façon liminaire dans l’accord collectif : Cass. soc., 10 septembre 2025, n° 

23-23.231, publié au Bulletin, préc. 
30 TC, 17 octobre 2011, SCEA du Chéneau c/ INAPORC et O… et autres c/ CNIEL, n°s 3828 3829, A – Rec. 

p. 697 ; CE, Section, 23 mars 2012, Fédération SUD Santé Sociaux, n° 331805, A - Rec. p. 102 
31 Sur votre contrôle de cassation s’agissant de l’existence d’un détournement lorsqu’il est commis par 

l’administration : pour un détournement de pouvoir CE, Section, 3 juillet 1998, Mme N…, n° 172736, A ; pour 

un détournement de procédure :  CE, 2/1 SSR, 10 avril 2002, M. P…, n° 234005, A 
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Les cours d’appel judiciaires se sont certes engagées en ce sens qu’un accord de performance 

collective ne peut avoir pour objet ou pour effet de supprimer des postes, sauf à constituer un 

contournement des règles applicables au licenciement économique.32 La cour administrative 

d’appel de Versailles leur a emboîté le pas l’an dernier, estimant cette jurisprudence judiciaire 

établie.33 Cette position rejoint celle du ministère du travail34 et est cohérente avec celle 

adoptée par la Cour de cassation pour les accords « ancêtres » de l’APC.35 

Mais en l’espèce, la cour relève, sans que les pièces du dossier permettent d’y voir une 

dénaturation, que les effectifs de l’entreprise ont été stables après la signature de cet accord. 

Elle a donc pu en déduire qu’un tel contournement n’est pas établi. 

 

4. Vous pourrez également écarter le moyen dirigé contre les motifs par lesquels la cour 

s’est assurée de l’opposabilité de l’accord aux salariés requérants, en particulier au regard de 

l’exigence d’une information sur l’existence et le contenu de l’accord par un moyen 

conférant une date certaine et précise à cette information. La cour a en effet jugé que cette 

exigence était remplie par l’envoi avec accusé de réception d’une lettre contenant une 

synthèse de l’accord et mentionnant la possibilité d’en consulter l’intégralité sur l’intranet de 

l’entreprise comme d’en recevoir copie sur demande auprès des ressources humaines.  

Votre jurisprudence, comme celle du juge judiciaire, est vierge sur ce point.36 Toutefois, les 

dispositions en cause37 n’imposent pas de formalisme particulier à l’information du salarié, ni 

 
32 CA Versailles, 24 novembre 2022, n° 20/01405 ; CA Toulouse 15 décembre 2023, n° 22/00901 ; CA Nancy, 6 

février 2023, n° 21/03031 
33 CAA Versailles, 20 mars 2025, Mme Maubry, n° 22VE02294, C+ 
34 Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion, « Questions-réponses. L’accord de performance collective », 

juillet 2020, p. 3. V. également H. Cavat, « Accord de performance collective, contournement des règles 

relatives aux licenciements économiques et négociation “substitutive” », Revue du droit du travail, 2023, n° 4, p. 

261 
35 V. not. Cass. soc., 11 décembre 2019, n° 18-13.599, publié au Bulletin 
36 V. néanmoins, dans des domaines proches : 

- CE, 4/1 CHR, 7 février 2018, Société Girus et autres, n° 399838, B sur d’autres points, qui juge que 

l’affichage d’une simple note d’information en lieu et place du PSE lui-même n’est pas susceptible de 

faire courir le délai de recours contre la décision implicite d’homologation de ce plan ; 

- l’art. D. 23-10-2 du code de commerce, qui énumère une liste (non exhaustive) de modalités 

d’information des salariés en cas de vente de leur société ;  

- CE, 4/5 CHR, 24 novembre 2017, Q…, n° 396294, B, qui juge que la publication de textes 

réglementaires régissant la situation du personnel d’un établissement public sur l’intranet de cet 

établissement rend ces textes opposables aux intéressés et fait courir le délai de recours à leur encontre. 
37 La fin du IV de l’article L. 2254-2 est issue d’un amendement n° 266 (Rect) en 1ère lecture de la loi n° 2018-

217 de ratification des ordonnances de 2017. Exposé des motifs : « (…) En effet, dans la rédaction actuelle, le 

point de départ de ce délai n’est pas clairement précisé : il court à partir de la date à laquelle l’employeur a 

communiqué dans l’entreprise sur l’existence et le contenu de l’accord, sans qu’il ne soit clairement indiqué à 

quelles modalités de « communication » il est fait référence. / Il est donc proposé de reprendre les dispositions 

qui avaient été prévues dans le cadre des accords de préservation et de développement de l’emploi, qui 

permettent de déterminer précisément le point de départ du délai d’un mois, qui court à partir du moment où 
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même n’exigent une information écrite individuelle. La doctrine en déduit « qu’une 

information collective, via notamment un affichage de l’accord dans les locaux, voire une 

publication de son contenu sur l’intranet de l’entreprise, devrait donc suffire »,38 sous réserve 

de préoccupations d’ordre probatoire.39 In fine, il nous semble qu’il reviendra aux juges du 

fond d’apprécier souverainement40 si l’information sur le contenu de l’accord est suffisante 

pour que les délais de refus du salarié puis de licenciement par l’employeur commencent à 

courir. A ce titre, une simple mention de l’objet de l’accord et de la possibilité de le consulter 

ou une synthèse non trompeuse seront sans doute suffisantes. 

Nous ne voyons donc ni insuffisance de motivation, ni erreur de droit ni dénaturation à avoir 

estimé que tel était le cas en l’espèce.41  

 

5. Enfin, la cour a écarté l’existence d’un lien entre le mandat syndical des salariés 

protégés et leurs procédures de licenciement, en relevant, à chaque fois, qu’un tel lien ne 

ressortait pas des pièces du dossier. L’arrêt souligne notamment que « tous les salariés de 

l’entreprise, y compris ceux qui n’étaient pas protégés, [qui ont] refusé l’accord de 

performance collective ont été licenciés ». Ce faisant, elle n’a pas méconnu les règles de 

dévolution de la charge de la preuve dont vous avez rappelé la portée en matière de 

licenciement de salariés protégés en juin dernier par votre décision M. R…, inédite.42 

PCMNC au rejet des pourvois et à ce qu’une somme de 750 euros soit mise à la charge de 

chacun des requérants au titre des frais d’instance à verser à la société Kalhyge 1, cette 

 
l’employeur a informé les salariés, par tout moyen conférant date certaine et précise, de l’existence de l’accord, 

de son contenu et de leur possibilité de refuser l’application de cet accord. » 
38 Louis Aluome, « L’accord de performance collective et le consentement du salarié », JCP S, n° 19, 14 mai 

2019, 1138 (§ 4) ; v. également Jean-François Cesaro, « L’automne dans les branches professionnelles et 

quelques mesures portant sur la négociation collective », JCP S, n° 39, 3 oct. 2017, 1306 (§ 27) 
39 Les modèles de courrier élaborés par les praticiens invitent l’employeur à choisir entre un exemplaire de 

l’accord joint au courrier ou la simple indication de ce que l’accord est consultable sur l’intranet : par ex. 

Editions Francis Lefevre, Formulaire social « Lettre d’information des salariés après la conclusion d’un accord 

de performance collective » 
40 V. par analogie votre contrôle de cassation sur le caractère suffisant de l’information donnée à une commission 

administrative paritaire : CE, 3/8 SSR, 1 août 2013, M. S… T…, n° 357852, B ; sur le point de savoir si un 

contribuable a été mis à même de présenter utilement des observations, eu égard aux éléments d’information 

portés à sa connaissance : CE, 9/10 SSR, 23 mars 2005, Société Carrefour France, n° 260897, B ; sur 

l’ignorance d’un créancier sur l’existence de sa créance, faisant obstacle au départ du délai de prescription : CE, 

9/10 SSR, 19 mai 2004, Mme U… V… et  W… V…, n° 247211, B 
41 Certes, le courrier qui résumait l’objet de chacun des articles de l’accord omettait entièrement les stipulations 

relatives à la mobilité. Mais ces dernières se bornent à indiquer, dans le contexte du plan de retournement au sein 

du groupe « qu’il est mis en œuvre une clause de mobilité géographique » sans plus de précision. L’absence de 

mention dans le courrier d’information des salariés nous paraît donc vénielle – a fortiori, peut-être, à l’égard de 

salariés élus au CSE d’établissement que l’on peut supposer bien informés sur le contenu de l’accord. 
42 CE, 4/1 CHR, 18 juin 2025, M. R…, n° 500475, C 
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dernière ayant obtenu gain de cause en première instance et en appel mais ayant vu ses 

demandes de remboursement des frais de justice rejetées par les juges du fond. 


